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Au cours des dernières années, 
les besoins et points de vue des victimes d'actes 
criminels ont de plus en plus retenu l'attention 
au Canada et ailleurs dans le monde. 

Dans le cadre de la contribution du Ca-
nada au mouvement international en ce domaine 
et pour aider à formuler la politique fédérale, le 
ministère de la Justice a lancé, en 1986, six pro-
jets-pilotes visant à étudier une formule mise au 
point pour répondre à ces besoins : la déclaration 
de la victime sur les répercussions du crime, soit le 
compte rendu écrit par les victimes elles-mêmes 
et destiné à être utilisé devant les 
tribunaux. 

Selon les défenseurs des droits des victi-
mes, l'introduction de ce genre de déclaration 
obligerait le système de justice pénale à rendre 
davantage compte de ses actes aux victimes. De 
plus, la participation accrue des victimes atténue-
rait le sentiment d'éloignement et d'impuissance 
qu'elles ressentent souvent en raison de 
l'insensibilité apparente du système judiciaire. 
En offrant aux victimes la possibilité d'informer le 
tribunal du véritable effet d'un crime sur elles, on 
espérait diminuer chez elles ce sentiment d'aliéna- 
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tion et les inciter à collaborer davantage avec le 
système de justice pénale. 

Les six projets-pilotes 

Les projets-pilotes subventionnés par le ministère 
dans six villes canadiennes visaient à mettre à 
l'essai différents modèles d'application du pro-
gramme. Les six projets, dont cinq ont mainte-
nant été évalués, ont été réalisés dans un milieu 
particulier et chacun selon des modalités 
différentes. 

• Victoria. Le projet de Victoria était mené 
par un agent du poste de police qui communiquait 
avec les victimes pour les inviter à préparer leur 
déclaration. Le policier interviewait la victime 
puis, d'après ses notes d'entrevue, préparait la 
déclaration, qu'il remettait ensuite au procureur 
de la Couronne. 

• North Battleord. Le projet a été confié à 
un coordonnateur civil embauché à cette fin et 
ayant son bureau à la GRC. Le coordonnateur a 
préparé cinq questionnaires différents, selon le 
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genre d'infraction (pour tous les autres projets, on 
n'a utilisé qu'une formule), et rencontré les 
victimes chez elles. La victime signait ensuite sa 
déclaration et le coordonnateur préparait un 
résumé. Les deux documents étaient ensuite 
remis à la GRC et au procureur de la Couronne. 

• Winnipeg. C'est un employé à plein temps 
rattaché au ministère du Procureur général qui a 
été chargé du projet de Winnipeg. Les poliçiers 
chargés de la liaison avec les tribunaux ont déter-
miné les cas admissibles. Des entrevues ont été 
faites auprès des victimes, qui vérifiaient l'exacti-
tude des notes et signaient le questionnaire. Le 
chargé de projet préparait ensuite un résumé, et 
c'est ce document qui tenait lieu de déclaration. 
Celle-ci était considérée comme propriété de la 
victime; le procureur de la Couronne la présentait 
au tribunal après la déclaration de culpabilité, 
mais avant le prononcé de la sentence. Des copies 
de la déclaration étaient-remises à l'avocat de la 
défense et au juge. Dans les autres villes, la 
déclaration, présentée dès qu'elle était terminée, 
était considérée comme propriété du tribunal, qui 
s'en servait au moment choisi par l'avocat de la 
Couronne. Si celui-ci ne s'en servait pas, ni le 
juge ni l'avocat de la défense n'étaient au courant 
de son existence. 

• Calgary. Un coordonnateur civil, ayant 
son bureau au poste de police de Calgary, a 
envoyé des questionnaires par la poste pour 
obtenir les déclarations. Les victimes devaient 
donc remplir le questionnaire elles-mêmes, et sans 
aide aucune. Elles retournaient la déclaration au 
bureau du procureur de la Couronne, qui décidait 
ou non de s'en servir. 

• Toronto. Un agent du service de police du 
Toronto métropolitain a distribué les formulaires 
de déclaration aux victimes de crimes graves; ces 
formulaires lui étaient ensuite retournés pour être 
remis au procureur de la Couronne, qui décidait 
ou non de s'en servir. 

• 
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•  Montréal. Le projet de Montréal a été 

administré par le bureau du procureur de la 
Couronne; les victimes remplissaient les formulai-
res de déclaration elles-mêmes, mais elles pou-
vaient demander de l'aide. L'évaluation de ce 
projet n'est pas encore terminée. 

Résultats de l'évaluation 

Il convient de rappeler d'abord les deux facteurs 
suivants, qui ont eu une incidence sur les résultats 
de l'évaluation. 

Premièrement, les projets ont été évalués 
avant que le Code criminel ne soit modifié par 
l'adoption du projet de loi C-89. Ces modifica-
tions, promulguées en 1989, accordent, entre 
autres choses, l'autorité législative nécessaire pour 
que l'on tienne compte des déclarations de la 
victime sur les répercussions du crime dans la 
détermination de la peine. Aucune autorité 
législative ne permettait auparavant la présenta-
tion de ces déclarations au tribunal. Quoique les 
juges aient quand même pu prendre connaissance 
des déclarations, certains intervenants du système 
de justice pénale estimaient que leur utilisation 
était problématique. Ainsi, même si on pouvait 
faire remplir les déclarations par les victimes, on 
n'encourageait pas toujours le dépôt ou la présen-
tation de leurs déclarations au tribunal. 

Deuxièmement, ces projets étaient des 
projets-pilotes qui ont évolué avec le temps. Les 
règles et les modalités ont changé en cours de 
route et, par conséquent, la recherche a dû s'adap-
ter à ces changements. 

L'évaluation des projets a porté sur les 
trois questions suivantes : 

le fonctionnement du programme et la 
mesure dans laquelle il a permis la préparation 
des déclarations des victimes et leur présenta-
tion aux tribunaux ; 

la satisfaction des victimes qui avaient participé 
au programme, tant à l'égard du programme 
même que du système de justice pénale; 
l'effet, sur le système judiciaire, des déclara-
tions des victimes. 

Diverses méthodes de recherche et sour-
ces de données ont été utilisées pour l'évaluation. 
Mentionnons notamment les entrevues avec des 
victimes, des représentants de la Couronne et des 
policiers, des juges, des avocats de la défense et 

aucune autorité législative 
ne permettait auparavant 

la présentation ...des déclarations 
de la victime sur les répercussions 

du crime 

des membres du personnel affecté au programme; 
la préparation de listes de contrôle par les plai-
gnants; l'analyse du contenu des déclarations; et 
l'analyse des données fournies par les policiers et 
les tribunaux ainsi que des données contenues 
dans les dossiers du programme. 

Le programme a-t-il eu du succès? 

LE TAUX DE RÉPONSE 

Les chercheurs ont voulu savoir quel genre de 
projet permettait d'obtenir le meilleur taux de 
réponse. Par exemple, les victimes étaient-elles 
plus disposées à remplir le questionnaire quand on 
le leur envoyait par la poste ou quand on les 
interviewait personnellement? Les résultats 
indiquent que le taux de réponse était beaucoup 
plus élevé dans le second cas. 

Partout, les victimes ont donné les mêmes 
raisons pour ne pas participer au programme, la 
plus fréquente étant qu'à leur avis le délit était 
trop peu important pour justifier une déclaration. 
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Les chercheurs se sont également de-
mandé si des facteurs personnels influaient sur le 
taux de réponse; ils ont constaté que l'âge était le 
seul facteur important. Dans tous les cas, c'est 
chez les personnes de plus de 50 ans que le taux 
de réponse était le plus élevé. Bien qu'on n'ait 
remarqué aucune tendance quant au rapport 
entre le délit et le taux de réponse, dans trois des 
endroits concernés le taux de réponse était légère-
ment plus élevé dans les cas d'agression sexuelle 
que dans les cas d'autres délits contre la personne. 

On a également demandé aux victimes 
pourquoi elles souhaitaient remplir une déclara-
tion et ce qu'elles en attendaient. Les réponses 
ont été nombreuses et variées, mais la majorité 
des victimes ont exprimé l'espoir que par ce geste 
elles puissent influencer la peine imposée au 
contrevenant, réaffirmer les « droits des victimes 
face aux contrevenants  » et d'une manière géné-
rale, s'assurer que justice sera rendue. 

EST-IL DIFFICILE DE PRÉPARER 
UNE DÉCLARATION? 

On a demandé aux victimes si elles avaient eu de 
la difficulté à préparer une déclaration et si elles 
craignaient de participer iù programme. 

Le degré de difficulté éprouvé par 
les participants était, comme on peut s'y attendre, 
fonction de la méthode utilisée. A Winnipeg et 
à North Battleford, où les déclarations ont été 
remplies lors d'une entrevue personnelle, un petit 
nombre de participants (15pour cent et 9 pour 
cent respectivement) a avoué avoir eu de la diffi-
culté, au début, à comprendre les questions. 

Par contre, un grand nombre de 
personnes ont dit avoir éprouvé de la difficulté 
à remplir seules la déclaration. À Calgary, 
27 pour cent des participants ont affirmé qu'ils 
auraient aimé que quelqu'un les aide, entre autres 
parce qu'ils voulaient s'assurer que « la déclara-
tion était bien faite » ou parce qu'ils avaient de la 

difficulté à exprimer, par écrit, leurs réactions 
émotives. Soulignons toutefois que certaines 
victimes ont manifesté une préférence pour la 
formule de l'envoi postal; on devrait probable-
ment offrir cette option à ceux et celles qui 
refusent de se présenter à une entrevue. 

Entre 14 et 28 pour cent des victimes qui 
ont participé au programme se sont dites inquiè-
tes d'y participer. Elles ont, partout, 
exprimé les mêmes craintes, la principale étant 
que le contrevenant ou ses amis n'essaient de 
se venger. 

LA FAÇON D'OBTENIR LES DÉCLARATIONS 

On a demandé aux procureurs et aux juges de 
quelle façon ils préféraient que les déclarations 
soient obtenues. Comme les victimes, ils préfé-
raient les méthodes utilisées dans leur propre 
projet, mais pour des raisons différentes. Ce qui 
semblait compter le plus à leurs yeux, c'était la 
qualité et la recevabilité des déclarations une fois 
préparées, plutôt que la méthode de préparation 
elle-même. 

À Victoria, où les déclarations ont été 
préparées par des agents de police après entrevue 
personnelle avec la victime, les procureurs ont 
tous déclaré qu'on obtenait davantage de rensei-
gnements utiles sur la victime en les rencontrant 
qu'en envoyant les questionnaires par la poste. 
Les juges interviewés ont été du même avis. 

Par contre, à Calgary, les juges et les 
procureurs qui ont participé au projet d'envoi 
postal ont indiqué une préférence marquée pour 
les déclarations écrites et signées par les victimes 
elles-mêmes, comparativement à celles qui étaient 
préparées par une tierce personne. 
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L'effet des déclarations sur 
les victimes 

Ceux qui préconisent la préparation de déclara-
tions de la victime sur les répercussions du crime 
soutiennent que ce programme a entre autres 
pour conséquence positive de faciliter la participa-
tion des victimes au système de justice pénale et 
de les rendre plus satisfaites du système et du rôle 
qu'elles y ont joué. 

LE SENTIMENT DE SATISFACTION 

Les chercheurs ont demandé tant aux victimes qui 
avaient préparé des déclarations qu'à celles qui 
n'en avaient pas préparé si elles étaient satisfaites 
du programme et du système de justice pénale en 
général. Dans tous les projets, les participants se 
sont dits très satisfaits du programme. 

Contrairement à ce que l'on attendait, 
l'utilisation ou la non-utilisation des déclarations 
devant les tribunaux n'a eu aucune incidence sur 

il semble que 
ce que les participants ont retiré du 

programme n'ait rien à voir avec 
l'utilisation de leur déclaration 

devant les tribunaux 

le degré de satisfaction des victimes. Ceci est vrai 
pour tous les projets, y compris ceux de North 
Battleford et de Calgary où des participants 
savaient pourtant que leurs déclarations ne se-
raient pas utilisées parce qu'aucune accusation 
n'avait été portée. Il semble que ce que les par-
ticipants ont retiré du programme n'ait rien à voir 
avec l'utilisation de leur déclaration devant les 
tribunaux. 

Interrogées sur les aspects du programme 
qu'elles considéraient les plus utiles, les victimes  

ont répondu que ce programme leur avait donné 
l'occasion de parler de l'infraction et de ses 
conséquences, de porter ces renseignements à 
l'attention du tribunal, d'obtenir des renseigne-
ments utiles sur l'affaire les concernant et de 
communiquer avec quelqu'un si elles avaient des 
problèmes. 

LA PARTICIPATION AU SYSTÈME 
DE JUSTICE PÉNALE 

Les chercheurs ont constaté qu'en règle générale 
il n'y avait aucune différence entre les participants 
et les non-participants au programme pour ce qui 
est des rapports avec les intervenants du système 
de justice pénale et du nombre de victimes qui se 
sont présentées au procès ou au prononcé de la 
sentence. Les participants semblaient toutefois un 
peu mieux informés que les non-participants de ce 
qu'il advenait de leur propre cause. 

LA SATISFACTION QUANT À LA FAÇON DONT LA 
CAUSE A ÉTÉ TRAITÉE 

La participation au programme n'a eu aucun effet 
statistique mesurable sur la satisfaction des victi-
mes relativement à la façon dont leur cause avait 
été traitée. 

Les sources de satisfaction à l'égard du 
système judiciaire étaient très semblables chez les 
participants et chez les non- participants; les 
réponses ont le plus souvent porté sur la manière 
positive dont les agents de police avaient traité 
l'affaire, ainsi que sur l'équité et la délicatesse 
dont ils avaient fait preuve envers la victime. 

Dans la plupart des projets, les évaluateurs 
ont cherché à déterminer les raisons qui explique-
raient la satisfaction des victimes des deux grou-
pes. Deux facteurs ont été relevés. Le premier 
portait sur la mesure dans laquelle les victimes 
estimaient avoir été bien informées. Selon les 
résultats, il y a une corrélation positive entre le 
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fait d'être bien informé sur l'état d'une affaire et 
le fait d'être satisfait du système; les victimes qui 
étaient d'avis qu'on avait répondu à leurs ques-
tions étaient plus satisfaites que les autres de la 
façon dont on avait traité leur cas. Le deuxième 

il y a une corrélation 
positive entre le fait 
d'être bien informé 

...et le fait d'être 
satisfait du système 

facteur était l'utilisation de leur déclaration par le 
tribunal. Même si le lien entre l'utilisation de la 
déclaration et la satisfaction de la victime était un 
peu vague, parce que peu de victimes savaient si 
on avait utilisé leur déclaration, l'évaluation . 
effectuée à Calgary a permis de constater que 
lorsque les participants au programme croyaient 
que les procureurs avaient utilisé leur déclaration, 
il était beaucoup plus probable (70 pour cent, 
comparativement à 42 pour cent) qu'ils se disent 
satisfaits de la manière dont on s'était occupé de 
leur cause. 

On note toutefois moins de similarité 
entre les participants et les non-participants quant 
aux principales sources d'insatisfaction. L'évalua-
tion menée à North Battleford laisse voir une 
différence majeure. La plus grande source 
d'insatisfaction, tant chez les participants que chez 
les non-participants, était que le système de 
justice pénale n'avait pas comblé leurs attentes. 
Cette raison a toutefois été évoquée plus souvent 
par le groupe participant (41 pour cent) que par le 
groupe non participant (28 pour cent). Ce résul-
tat semble donner du poids à l'argument selon 
lequel les victimes qui ont eu la possibilité de 
remplir la déclaration peuvent finalement être 
plus désillusionnées parce qu'elles avaient de plus 
grandes attentes. 

LA DÉCLARATION DES INCIDENTS FUTURS 

Pour évaluer les attitudes à l'égard du système de 
justice pénale, on a enfin demandé aux victimes si 
elles seraient prêtes à déclarer un crime dans 
l'avenir. Les réponses ont été fort différentes 
selon la localité. À Calgary et à North Battleford, 
il n'y avait aucune différence entre les participants 
et les non-participants quant à l'intention de 
rapporter les crimes. Par contre, à Victoria et à 
Winnipeg, les participants se disaient davantage 
intéressés que les non-participants à déclarer un 
crime à l'avenir. 

L'OPINION SUR LA PEINE IMPOSÉE 

Les évaluateurs ont demandé aux victimes leur 
avis sur les peines imposées en général et sur la 
peine imposée dans leur propre cas. Or, pour 
toutes les évaluations et dans tous les groupes, la 
majorité des victimes avaient une attitude négative 
à l'égard des peines imposées, tant avant qu'après 
le procès les concernant. Ceci étant dit, les 
évaluations de Winnipeg et de Victoria ont révélé 
que les participants au programme étaient davan-
tage d'accord avec les peines imposées par le 
tribunal que ne l'étaient les non-participants. 

L'effet des déclarations sur le 
système judiciaire 

• L'UTILISATION DES DÉCLARATIONS 

Pour savoir si les déclarations ont un effet sur le 
système judiciaire, il est bien sûr essentiel de 
savoir si elles ont vraiment été utilisées. Les 
chercheurs ont -donné au mot « utilisation » le 
sens le plus large possible, depuis la simple men-
tion d'une déclaration pour la détermination de la 
peine jusqu'à son dépôt au tribunal comme pièce à 
conviction. 
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L'intention de tous les projets était de 

permettre à la victime de s'adresser au tribunal, 
directement et à titre personnel, au moment de la 
détermination de la peine, au moyen de la décla-
ration. Les résultats indiquent que ce but n'a pas 
été atteint de la même façon dans les cinq projets. 

Sauf à Victoria, très peu de déclarations 
ont effectivement été utilisées au tribunal quand la 
décision de les utiliser était laissée à la discrétion 
des procureurs. Parmi les raisons invoquées par 
les procureurs pour ne pas utiliser les déclarations, 
mentionnons la conviction que les déclarations ne 
contenaient pas de renseignements nouveaux, 
qu'elles étaient trop vagues, hors de propos ou 
peut-être inexactes et que leur utilisation ne faisait 
qu'ajouter aux frais. 

Le projet de Winnipeg était le seul où l'on 
avait établi une façon de procéder pour transmet-
tre les déclarations tant au juge et à l'avocat de la 
défense qu'au procureur. Ceci aurait dû se tra-
duire par la présentation de toutes les déclarations 
au tribunal mais, une fois le verdict de culpabilité 
prononcé, seulement 43 pour cent des déclara-
tions ont effectivement été transmises. Les autres 
déclarations n'ont pas été présentées pour diverses 
raisons de procédure et parce que, dans certains 
cas, les procureurs de la Couronne ont tout 
simplement refusé de les présenter, en dépit de la 
politique du ministère. 

Quoique la façon de mesurer l'« utilisation » 
des déclarations par les procureurs ait été quelque 
peu différente à Toronto, les résultats sont 
encourageants :40 déclarations ont été officiellement 
présentées au tribunal, les deux tiers comme pièces à 
conviction et le tiers comme document de 
la Couronne. 

L'UTILISATION DES DÉCLARATIONS À DES FINS 
AUTRES QUE LA DÉTERMINATION DE LA PEINE 

Selon certaines personnes, les renseignements 
contenus dans les déclarations pourraient être 

utilisés à d'autres moments que lors de la détermi-
nation de la peine. Il est intéressant de noter que 
les deux villes où les procureurs ont le moins 
utilisé les déclarations pour la détermination de la 
peine, soit Calgary et North Battleford, sont aussi 
celles où on a le plus utilisé les déclarations à 
d'autres fins. Dans ces deux cas, les procureurs se 
sont le plus souvent servi des déclarations comme 
documents de base, mais ils les ont aussi utilisées 
dans 20 pour cent des causes pour négocier avec 
l'avocat de la défense, interroger les victimes et les 
témoins et récapituler les faits devant le tribunal. 
Dans l'ensemble, le niveau d'utilisation des décla-
rations à des fins autres que la détermination de la 
peine était inférieur à 25 pour cent. 

LE CONTENU DES DÉCLARATIONS 

Un des arguments en faveur de la non-utilisation 
des déclarations de la victime est qu'elles ne 
contiennent pas de renseignements qui ne se 
trouvent déjà dans les dossiers des policiers; ces 
déclarations ne seraient, dit-on, qu'un nouvel 

la vengeance n'était pas très 
importante dans l'esprit des 

victimes qui ont retourné leur 
déclaration 

« emballage » pour des renseignements déjà 
connus. Or, après comparaison systématique du 
contenu des déclarations avec les dossiers des 
policiers et les dossiers de probation, rien n'indi-
que que c'est le cas. Les rapports de police con-
tiennent beaucoup moins de détails sur les effets 
que le crime a eus sur la victime. De façon géné-
rale, les déclarations de la victime constituaient les 
seules sources que le tribunal pouvait facilement 
consulter pour connaître les réactions émotives 
des victimes à la suite d'un crime. 
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Un autre point sur lequel insistaient les 
opposants à l'utilisation des déclarations des 
victimes était que celles-ci s'en serviraient pour se 
« venger » contre le contrevenant. Or, rien ne 
vient corroborer cette affirmation. À Winnipeg, 
une seule des 81 victimes interviewées a fait des 
commentaires qui pourraient être considérés 
comme vindicatifs et, à Victoria, l'analyse des 
déclarations n'a révélé une telle attitude que chez 
trois victimes sur 84. 

Les données recueillies à Calgary sur 
l'opinion des victimes quant à la valeur de ces 
déclarations semblent indiquer que la vengeance 
n'était pas très importante dans l'esprit de celles 
qui ont retourné leur déclaration, et le contenu 
des déclarations retournées appuie ce point 
de vue. 

LE POINT DE VUE DES PROCUREURS, DES JUGES ET 
DES POLICIERS 

L'opinion des procureurs quant à l'importance et 
à l'utilité des déclarations varie considérablement. 
D'une part, les procureurs de Toronto étaient 
majoritairement d'avis que la déclaration pourrait 
jouer un rôle important dans le système; selon 
eux, elle permet à la victirrie d'avoir son mot à 
dire, aide le juge à la comprendre et donne plus de 
renseignements. D'autre part, les procureurs de 
North Battleford estimaient que la déclaration 
n'est d'aucune utilité pour le système de justice 
pénale, si ce n'est à titre de document de base 
pour la Couronne. Ils étaient convaincus que les 
sentiments de la victime ne doivent pas intervenir 
dans la décision du tribunal. Ces points de vue 
extrêmes se reflètent dans l'utilisation que les 
procureurs ont fait des déclarations au moment de 
la détermination de la peine. 

De façon générale, les policiers n'ont pas 
eu l'impression que ce programme alourdissait 
beaucoup leur tâche, et la plupart étaient d'avis 
que ses avantages compensaient largement le  

travail supplémentaire qu'il pouvait occasionner. 
À leur avis, il était particulièrement regrettable 
qu'un si petit nombre de victimes ait rempli et 
retourné les déclarations. Les policiers auraient 
également souhaité que les procureurs utilisent 
ces déclarations plus souvent. Presque tous ont 
insisté sur le fait que les déclarations étaient 
écrites dans les propres mots de la victime, et 
qu'elles n'étaient pas une interprétation de sa 
situation par un policier ou par la Couronne. 
Selon eux, la seule façon appropriée de s'en servir 
est de présenter les déclarations elles-mêmes, et 
non des résumés. 

Les juges ont été interviewés partout sauf 
à Toronto. Le fait que, dans deux villes, ils 
n'aient jamais utilisé de déclaration de la victime 
ou aient été surpris d'apprendre qu'ils avaient en 
fait entendu des causes pot* lesquelles on avait 
obtenu une déclaration en dit long sur le degré 
d'utilisation de ces documents devant les 
tribunaux. 

Faut-il utiliser davantage les 
déclarations? 

Qu'avons-nous appris de ces évaluations? 
Premièrement, les résultats dissipent un 

certain nombre d'idées fausses : rien ne prouve en 
effet que les déclarations sont vindicatives et que 
les victimes s'en servent pour assouvir leur ven-
geance. De plus, les déclarations ne sont pas une 
répétition de renseignements connus. 

Deuxièmement, les résultats dissipent 
aussi toute illusion quant à l'utilité globale des 
déclarations dans le système de justice pénale. Ce 
n'est pas parce qu'elles remplissent une déclara-
tion que les victimes sont plus satisfaites du 
système ou qu'elles seront plus disposées à colla-
borer avec ce système dans l'avenir. Le simple fait 
de remplir une déclaration ne les amène pas non 
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plus à être plus satisfaites de la façon dont le 
système traite leur cause. Les victimes veulent 
être renseignées sur le déroulement du procès et 
sur le fonctionnement du système de justice 
pénale. 

Ceci étant dit, la troisième et plus impor-
tante conclusion, c'est que la grande majorité des 
victimes ont trouvé l'expérience positive et qu'el-
les n'hésiteraient pas à recommencer si elles 
étaient encore une fois victimes d'un acte crimi-
nel. Remplir une déclaration semble porter les 
victimes à croire davantage que le système de 
justice pénale est intéressé à connaître leur point 
de vue. 

L'évaluation du programme a pris fin 
avant les récents changements apportés au Code 
criminel, changements qui, entre autres choses, 
autorisent à tenir compte des déclarations de la 
victime dans le processus de détermination de 
la peine. 

Or, comme très peu de déclarations ont 
effectivement été utilisées devant les tribunaux, 
nous ne pouvons tirer que des conclusions préli-
minaires relativement à leur incidence sur le 
système et les victimes. Nous espérons cependant 
que les récents changements législatifs et ces 
résultats préliminaires encourageront les 
intervenants à promouvoir l'utilisation des 
déclarations.1 

Évaluation des projets de déclaration des victimes au 
Canada : résumé des conclusions. S'adresser à la Section de 

la recherche, ministère de la Justice du Canada, 
Ottawa KlA 0118. (613) 957-9593.  

Un sondage 
international nous 
renseigne sur la 
criminalité dans 17 pays 

par Shirley Riopelle-Ouellet 
Section de la recherche (Droit public), 

ministère de la Justice 

En juillet 1988, le ministère de la 
Justice a accepté de participer à l'élaboration 
et à la mise en oeuvre du premier sondage sur la 
criminalité jamais réalisé à l'échelle internationale. 
Au total, 14 pays ont participé à cet exercice de 
recherche commune : l'Australie, la Belgique, 
le Canada, l'Angleterre et le pays de Galles, 
l'Allemagne de l'Ouest, la Finlande, la France, les 
Pays-Bas, l'Irlande du Nord, la Norvège, l'Écosse, 
l'Espagne, la Suisse et les États-Unis. Trois 
autres pays, soit la Pologne, l'Indonésie et le 
Japon, ont effectué des sondages locaux à l'aide 
du même questionnaire. Au Canada, la cueillette 
des données a été terminée en février 1989. 

L'idée de ce sondage international sur la 
criminalité avait été avancée à la Conférence 
permanente des pouvoirs locaux et régionaux de 
Barcelone, en 1987. On avait alors recommandé 
l'élaboration d'une méthode normalisée qui 
permettrait de recueillir, dans divers pays, des 
données comparatives sur les actes criminels et 
ceux qui en sont victimes. Par la suite, un groupe 
international de travail a accepté de concevoir, 
d'élaborer et de coordonner le sondage; ce groupe 
était composé de Jan J. M. van Dijk, de La Haye 
(Pays-Bas), Pat Mayhew, de Londres (Angleterre) 
et Martin Killias, de Lausanne (Suisse). Son 
rapport, L'expérience du crime à travers le monde : 

Principales constatations du sondage international de 
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1989 sur la criminalité, a paru en français, en 
anglais et en allemand en mars 1990. 

Un deuxième rapport sera préparé sous 
peu. La Section de la recherche du ministère de 
la Justice, qui a participé à l'étude, a été invitée à 
en rédiger un chapitre, qui comparera les données 
du sondage à d'autres données nationales sur la 
nature et l'importance de la criminalité 
du Canada. 

Méthode de recherche 

La responsabilité technique du sondage a été 
confiée à Burke-Inter/View, une firme de sondage 
germano-hollandaise ayant des filiales dans 
plusieurs pays. Au Canada, c'est la filiale Réalités 
canadiennes qui a effectué la cueillette des 
données. 

On a fait des interviews par téléphone, à 
l'aide du système ITAO (Interviews téléphoniques 
assistées par ordinateur) auprès d'un échantillon 
national représentatif composé de 2000 Canadiens 
adultes, c'est-à-dire âgés de 16 ans et plus. 

Le sondage portait sur les 11 formes 
d'infractions suivantes : 

Crimes contre la propriété - vol de voiture; 
vol dans une voiture; vandalisme dirigé contre une 
voiture; vol de motocyclette, de vélomoteur ou de 
scooter; vol de bicyclette; cambriolage; tentative 
de cambriolage. 

Crimes contre la personne - vol qualifié; 
vol de biens personnels (vol à la tire, vol sans 
contact personnel); incident à caractère sexuel 
(agression sexuelle, comportement offensant); 
voies de fait et menaces (voies de fait avec usage 
de la force, menaces sans recours à la force). 

Pour rafraîchir les mémoires et obtenir 
des données exactes et complètes, on a demandé 
aux répondants de décrire d'abord les incidents  

qui s'étaient produits au cours des cinq dernières 
années, puis, le cas échéant, les incidents qui 
s'étaient produits au cours de la dernière année. 
Ceux qui avaient été victimes d'une infraction ont 
ensuite été invités à donner des précisions sur 
celle-ci : le lieu où elle avait été perpétrée, ses 
conséquences matérielles, leurs rapports avec la 
police. On leur a également demandé s'ils étaient 
satisfaits de la réaction policière et si, comme 
victimes, ils avaient reçu de l'aide. Des données 
socio-démographiques, des données sur le genre 
de vie ainsi que des données générales sur la peur 
du crime, la satisfaction quant à l'efficacité de la 
police locale, les comportements préventifs et les 
opinions concernant la peine à imposer aux 
contrevenants ont également été recueillies. 

Principales constatations 

Le rapport contient les résultats des 14 sondages 
nationaux, de même que ceux des sondages locaux 
effectués en Pologne et en Indonésie.' Les don-
nées du sondage japonais n'étaient pas encore 
prêtes au moment de la publication. 

En général, les résultats du sondage 
montrent que les victimes d'actes criminels sont 
proportionnellement plus nombreuses aux États-
Unis, en Australie et au Canada que dans les pays 
européens, mais que les différences ne sont pas 

les Canadiens se sont dits 
...satisfaits ...du travail 

de la police 

très grandes. Certes, un nombre assez important 
de Canadiens ont été victimes d'au moins un des 
actes criminels retenus par le sondage, mais ils 
étaient moins susceptibles que les Américains ou 
les Australiens d'en être victimes plus d'une fois. 
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Les résultats du sondage indiquent que, 
parmi les crimes étudiés, ce sont les actes de 
vandalisme dirigés contre des voitures, les vols de 
motocyclette et les cambriolages par effraction qui 
sont les plus fréquents au Canada. De plus, bien 
que la fréquence des incidents à caractère sexuel 
soit élevée au Canada, les Canadiennes qui en ont 
été victimes ont elles-mêmes classé 69 pour cent 
de ces incidents dans la. catégorie des 
« comportements offensants » plutôt que dans 
celle des « agressions sexuelles ». Il faudra 
cependant comparer davantage les données pour 
déterminer si les différences entre pays sont dues 
à la fréquence réelle des incidents à caractère 
sexuel ou à la volonté d'en parler. 

En général, les Canadiens se sont dits plus 
satisfaits que d'autres du travail de la police et, 
d'après leurs réponses, ils craignent moins le 
« crime de rue » que les citoyens de l'Allemagne 
de l'Ouest, de l'Angleterre et du pays de Galles et 
des États-Unis. 

Voici quelques-uns des faits saillants 
révélés par le sondage. 

RISQUE GLOBAL DE « VICTIMISATION » 

(On entend ici par « taux de victimisation » le 
pourcentage de la population de 16 ans ou plus 
qui a été au moins une fois victime de l'une des 
infractions énumérées dans le sondage.) 

Pour l'année qui a précédé le sondage 
(1988), c'est dans les trois pays suivants que les 
taux de victimisation pour l'ensemble des crimes 
ont été les plus élevés : États-Unis (28,8 pour 
cent), Canada (28,1 pour cent) et Australiê 
(27,8 pour cent). 

Pour les cinq années qui ont précédé le 
sondage, c'est dans les pays suivants que les taux 
ont été les plus élevés : Pays-Bas (60,4 pour cent), 
États-Unis (57,6 pour cent), Australie (57,2 pour 
cent), Canada (53 pour cent), France (52 pour  

cent), Espagne (51,6 pour cent) et Allemagne de 
l'Ouest (51,3 pour cent). 

Pour la plupart des catégories de crimes 
étudiés, les risques sont généralement plus élevés 
chez les jeunes que chez les gens âgés, chez les 
hommes que chez les femmes et chez les habitants 
des zones urbaines que chez ceux des zones 
rurales et des petites villes. 

Dans les pays où la proportion de femmes 
occupant un emploi est faible (Pays-Bas, Irlande 
du Nord et Suisse, par exemple), les taux de 
victimisation sont beaucoup moins élevés chez les 
femmes que chez les hommes. 

Les gens qui sortent le soir pour se diver-
tir courent plus de risques d'être victimes d'une 
infraction, quelle qu'elle soit. 

Les taux de victimisation semblent plus 
élevés chez les gens qui ont des revenus supérieurs 
à la moyenne. 

Les pays où le taux de criminalité est 
faible sont assez peu urbanisés. 

RISQUE DE VICTIMISATION SELON L'INFRACTION 

(Dans les données qui suivent, le « risque » 
correspond au pourcentage de répondants qui ont 
été victimes de l'infraction mentionnée en 1988.) 

Infractions sans violence 

C'est dans les pays suivants que le risque de 
vol de voitures était le plus élevé : France et 
Australie (2,3 pour cent), États-Unis 
(2,1 pour cent), Angleterre et pays de Galles 
(1,8 pour cent). 
Le risque de vol de bicyclette était le plus 
élevé aux Pays-Bas (7,6 pour cent), mais il 
était également assez élevé au Canada 
(3,4 pour cent). 

Le risque de vol de voiture au Canada était 
inférieur à 1 pour cent, mais le risque de vol 
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• 
dans une voiture était de 7,2 pour cent, 
comparativement à 9,9 pour cent en 
Espagne, à 9,3 pour cent aux États-Unis 
et à 6,9 pour cent en Australie. 

C'est au Canada que le risque d'acte de 
vandalisme dirigé contre une voiture était 
le plus élevé (9,8 pour cent); les autres pays 
où ce risque est élevé sont les États-Unis 
(8,9 pour cent) ainsi que l'Australie et 
l'Allemagne de l'Ouest (8,7 pour cent dans 
les deux cas). 

Le risque de cambriolage était de 3 pour 
cent au Canada, comparativement à 4,4 pour 
cent en Australie et à 3,8 pour cent aux 
États-Unis; le risque de tentative de cam-
briolage était également élevé dans ces trois 
pays. 

Le Canada se classait au premier rang pour 
ce qui est des vols de biens personnels sans 
recours à la violence (5,4 pour cent), suivi de 
l'Espagne et de l'Australie (5 pour cent dans 
les deux cas). Dans la sous-catégorie du vol 
à la tire, le risque était généralement moins 
élevé à l'extérieur de l'Europe, c'est-à-dire 
aux États-Unis, en Australie et au Canada. 
En moyenne, les femmes sont plus suscepti-
bles que les hommes d'être victimes d'un vol. 

Infractions avec violence 

C'est en Espagne (2,8 pour cent) et aux 
États-Unis (1,9 pour cent) que le risque de 
vol qualifié était le plus élevé. Aux États- 
Unis, 28 pour cent des délinquants ont 
utilisé une arme à feu, comparativement à la 
moyenne internationale de 8 pour cent. 

Dans l'ensemble, les vols et autres incidents 
comportant des voies de fait ou des menaces 
ont été plus fréquents dans les trois pays non 

européens : États-Unis (5,4 pour cent), 
Australie (5,2 pour cent) et Canada (4 pour 
cent). 

La possession de revolvers était beaucoup 
plus répandue aux États-Unis (29 pour cent) 
qu'au Canada (3,7 pour cent). La moyenne 
internationale était de 6 pour cent. 

Les questions sur les incidents à caractère 
sexuel n'ont été posées qu'aux femmes. En 
1988, c'est dans les pays non européens que 
les déclarations d'incidents à caractère sexuel 
ont été les plus fréquentes : Australie 
(7,3 pour cent), États-Unis (4,5 pour cent) 
et Canada (4 pour cent). Parmi les incidents 
décrits, 69 pour cent ont été qualifiés de 
comportements offensants, 3 pour cent de 
viols véritables, 9 poür cent de tentatives de 
viol et 17 pour cent d'attentats à la pudeur. 

Les agressions sexuelles (viols, tentatives de 
viol et attentats à la pudeur) étaient plus 
fréquentes aux États-Unis (2,3 pour cent), 
au Canada (1,7 pour cent), en Australie 
(1,6 pour cent) et en Allemagne de l'Ouest 
(1,5 pour cent). 

DÉCLARATIONS À LA POLICE ET SATISFACTION 
QUANT AU TRAVAIL DE LA POLICE 

Sauf indication contraire, les constatations suivan-
tes s'appliquent à tous les pays. 

Les victimes à faibles revenus ont signalé à 
la police un pourcentage moins élevé d'incidents 
(38 pour cent) que les victimes des autres catégo-
ries de revenus (51 pour cent). 

Les victimes assurées contre le cambrio-
lage étaient plus portées à signaler les cambriola-
ges à la police (87 pour cent) que les victimes qui 
n'étaient pas assurées (65 pour cent). 

Les principaux motifs donnés pour ne pas 
avoir signalé l'infraction à la police ont été : 

O 

O  
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l'incident n'était « pas assez grave » (40 pour 
cent), « la police ne pouvait rien faire » (19 pour 
cent) et « la police ne ferait rien » (10 pour cent). 

Les victimes qui avaient signalé un inci-
dent à la police étaient pour la plupart (66 pour 
cent) satisfaites de la manière dont elles avaient 
été traitées; les principales raisons de mécontente-
ment étaient que la police « n'en a pas fait assez » 
(41 pour cent) ou « n'était pas intéressée » 
(41 pour cent). 

Dans l'ensemble, les deux tiers des 
répondants ont déclaré que la police fait « du bon 
travail » pour prévenir le crime dans leur localité. 
Ce sont les Canadiens qui se sont le plus dits 
satisfaits du travail des policiers (89 pour cent), 
suivis par les Américains (81 pour cent). 

Le mécontentement au sujet du travail des 
policiers était le plus élevé en Pologne (69 pour 
cent), en Espagne (29 pour cent), en Allemagne 
de l'Ouest (24 pour cent) et en Belgique 
(22 pour cent). 

En général, l'insatisfaction quant au travail 
des policiers était plus élevée chez les victimes 
(25 pour cent) que chez les non-victimes 
(16 pour cent). 

AIDE AUX VICTIMES 

Si 35 pour cent des victimes ont déclaré qu'elles 
auraient aimé recevoir de l'aide, seulement 3,8 
pour cent de celles qui ont dénoncé des crimes à 
la police ont obtenu de l'information ou une aide 
matérielle ou morale d'un organisme spécialisé. 
Au Canada, cette proportion était de 5,5 pour 
cent, comparativement à 10 pour cent au/ États-
Unis, 6,4 pour cent en Belgique, 4,4 pour cent en 
Finlande, et 4 pour cent en Angleterre et au pays 
de Galles. 

En général, les victimes qui ont signalé un 
incident à caractère sexuel (15,1 pour cent), un vol 
qualifié (8,6 pour cent), un cambriolage (7,7 pour 
cent) et des menaces ou voies de fait (7,3 pour  

cent) ont été plus susceptibles de recevoir une 
aide spécialisée que les victimes qui ont déclaré 
d'autres actes criminels. 

LA PEUR DU CRIME 

Pour les fins du sondage, on a mesuré la crainte 
qu'inspire le crime de rue par le pourcentage de 
gens qui prennent les précautions suivantes quand 
ils sortent : (i) éviter certaines rues ou certains 
quartiers; (ii) sortir en compagnie de quelqu'un. 
On a constaté ce qui suit. 

La peur du crime de rue était la plus 
répandue en Allemagne de l'Ouest, en Angleterre 
et au pays de Galles, ainsi qu'aux États-Unis. 

Les femmes et les victimes de crimes 
violents étaient plus portées que les autres à 
prendre des mesures préventives contre le crime 
de rue. 

OPINION SUR LA PEINE À IMPOSER 

On a demandé aux répondants ce qu'ils considé-
raient comme la sanction la plus appropriée dans 
le cas d'un cambrioleur récidiviste de 21 ans. 

Dans l'ensemble, seulement 28 pour cent 
des répondants ont favorisé l'emprisonnement, 
comparativement à 41 pour cent qui ont choisi 
une ordonnance de services communautaires et 
13 pour cent une amende. 

Les victimes d'un cambriolage avaient une 
propension plus grande que les non-victimes à 
recommander une peine de prison (36 pour cent, 
comparativement à 27 pour cent). De même, 
les habitants des pays où les taux de cambriolage 
sont les plus élevés étaient un peu plus enclins à 
recommander l'emprisonnement. 

LA PRÉVENTION DU CRIME 

Le Pourcentage d'habitations protégées par des 
systèmes d'alarme contre les cambrioleurs variait 
largement selon le pays. 
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En moyenne, 13 pour cent des maisons 
unifamiliales ou jumelées ont de tels systèmes, qui 
sont assez communs en Angleterre et au pays de 
Galles, en Allemagne de l'Ouest, en Belgique, en 
France, au Canada, aux États-Unis et en Australie. 
Malheureusement, le rapport ne donne pas de 
chiffre précis sur le pourcentage de foyers ayant 
un système d'alarme dans l'ensemble des pays. 

Les habitations pourvues d'un système 
d'alarme sont plus susceptibles d'être cambriolées 
que les autres, mais les cambriolages y sont géné-
ralement moins réussis. Les risques de cambrio-
lage étaient également plus élevés dans les pays où 
les systèmes d'alarme sont nombreux. 

Valeur du sondage 

En dépit des difficultés techniques liées à un 
sondage de cette nature - échantillon modeste et 
limité aux abonnés du téléphone, taux de réponse 
peu élevé dans certains pays, etc. -, le sondage 
fournit des données comparatives uniques en leur 
genre. Il permet en effet aux divers pays de 
comparer leur taux de criminalité et propose 
certaines explications sur les différences majeures 
dans la criminalité en fon.  ction, par exemple, des 
variables socio-démographiques; il permet dans 
une certaine mesure de savoir quel genre de 
personne risque d'être victime de telle ou telle 
infraction et fournit des renseignements sur la 
nature de la criminalité, la façon dont on la per-
çoit et les attitudes qu'on a envers elle dans les 
différents pays. 

VT'  

L'expérience du crime à travers k monde : Principales 
constatations du sondage international de 1989 sur la 
criminalité, par Jan J. M. van Dijk, Pat Mayhew et Martin 
Killias. S'adresser à Kluwer Law and Taxation Publishers, 
6 Bigelow Street, Cambridge, Mass. 02139, U.S.A. 
Prix : 50 $US.  

Une étude sur 
le programme d'aide 
aux victimes et 
aux témoins 
du Yukon 

par Tony Dittenhoffer 
Section de la recherche, 

ministère de la Justice 

S ouhaitant respecter leur engagement à 
l'égard de l'amélioration des services aux victimes 
d'actes criminels, le ministère de la Justice et le 
gouvernement du Yukon -Cmt financé, en 1983, 
une étude sur les besoins des victimes et des 
témoins au Yukon. Par suite de la publication de 
cette étude, le Programme d'aide aux victimes et 
aux témoins a été mis sur pied en 19S6; il avait 
pour objectif de coordonner les services aux 
victimes et aux témoins sur le territoire du Yukon 
et de fournir des services à des groupes-cibles 
ayant des besoins particuliers, par exemple, les 
autochtones, les personnes âgées et les victimes 
d'agressions sexuelles. 

Plus précisément, le programme devait• 
fournir des services aux victimes et aux témoins 
avant, pendant et après le procès. On entendait • 
entre autres leur expliquer les procédures judiciai-
res, les informer de la date du procès (et, bien sûr, 
de tout changement de date ou de l'annulation du 
procès), les mettre en rapport avec des organismes 
communautaires s'ils avaient besoin de 
counseling, et s'occuper des déplacements et du 
logement des témoins qui devaient assister à un 
procès loin de chez eux. Le programme a été 
dispensé au greffe de Whitehorse. 
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Trois ans plus tard, à la demande du 
ministère de la Justice du Yukon, E. B. Lane 
Consulting Services de Whitehorse a entrepris 
une évaluation du programme, financée par le 
ministère fédéral de la Justice. Cette évaluation 
avait pour but de voir si le programme répondait 
adéquatement aux besoins des victimes et si l'on 
devait continuer à en assurer le financement. Le 
rapport d'évaluation, Étude du programme d'aide 
aux victimes et aux témoins institué au Yukon, a été 
publié en août 1989. 

Méthode d'évaluation et sujets 
étudiés 

L'analyse portait sur plusieurs aspects du pro-
gramme, notamment : 
• sa mise en oeuvre et les changements qu'on lui 

a apportés au cours des ans; 
• la nature des services offerts; 
• la clientèle visée et son degré de satisfaction; 
• les rapports entre le programme et les divers 

intervenants du système de justice pénale. 
Le grand nombre de sujets étudiés a nécessité la 
collecte de données de diverses sources. Ainsi, on 
a analysé des dossiers et de la documentation sur 
le fonctionnement du programme et interviewé 
des victimes et des témoins ainsi que le responsa-
ble du programme et divers intervenants du 
système de justice pénale. 

On aurait souhaité évaluer le programme 
à l'aide d'un groupe comparatif formé de victimes 
et de témoins qui n'avaient pas participé ei pro-
gramme. Cependant, des 105 personnes choisies 
au hasard pour former ce groupe, six seulement 
ont pu être rejointes, notamment à cause de la 
rareté des téléphones, de l'irrégularité du courrier 
et de la grande mobilité de la population. En 
conséquence, l'étude a été réalisée sans groupe 
comparatif. 

Cent cinquante victimes et témoins qui 
avaient bénéficié des services offerts dans le cadre 
du programme ont été choisis au hasard pour être 
interviewés et remplir des questionnaires. Parce 
qu'il s'est avéré difficile de communiquer avec 
toutes ces personnes, 52 seulement ont participé à 
l'étude. Nous verrons plus loin que l'impossibilité 
de communiquer avec les intéressés a également 
eu une incidence sur l'application quotidienne du 
programme. 

Des problèmes de 
communication évidents 

Les victimes et les témoins interrogés ont déclaré 
que le programme n'offrait pas les services prévus 
à l'origine. Le coordonnateur s'est mis en rapport 
avec seulement 31 pour cent des victimes et des 
témoins entre la date du procès et la citation à 
comparaître; 11 pour cent des répondants ont 
appris l'existence du programme par d'autres 
moyens. Neuf victimes et témoins (17 pour cent 
des personnes interrogées) ont assisté à une 

le programme n'offrait pas les 
services prévus à l'origine 

« séance d'orientation » au cours de laquelle le 
coordonnateur a expliqué les procédures judiciai-
res. Certains ont souligné qu'ils n'y avaient pas 
assisté car ils n'en avaient pas été informés. Qua-
tre victimes et témoins présents à cette séance ont 
précisé qu'elle avait été très utile, et quatre autres 
ont déclaré qu'elle n'avait rien changé. 

Trente-cinq pour cent des personnes 
interrogées ont déclaré avoir assisté à l'audience et 
s'être rendu compte que leur présence n'était pas 
nécessaire. Cependant, dans bien des cas, il 
semble avoir été impossible d'informer les victi- 
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mes ou les témoins de ne pas se présenter 
(par exemple, il y avait défaut de comparaître dans 
28 pour cent des cas où la présence des victimes 
ou des témoins n'était pas nécessaire). 
La majorité (73 pour cent) des victimes et des 
témoins ont été informés de l'issue du procès par 
les services de police ou par des sources person-
nelles plutôt que par le coordonnateur du pro-
gramme; deux seulement en ont été informées par 
ce dernier. 

On a demandé aux participants de dire 
s'ils étaient satisfaits de leur participation au 
procès : 63 pour cent étaient généralement satis- 

en trois ans certains changements 
avaient été apportés 

faits, mais il n'est pas évident que cette satisfaction 
soit attribuable aux services offerts par le pro-
gramme. Pour les autres (37 pour cent), les 
responsables de l'étude ont conclu qu'on aurait pu 
répondre à bien des besoins des victimes et des 
témoins si ceux-ci avaient assisté aux séances 
d'orientation et si on avait offert de meilleurs 
services préparatoires au.procès aux victimes des 
groupes-cibles. 

La documentation sur le programme et les 
entrevues réalisées avec le coordonnateur ont 
confirmé qu'en trois ans certains changements 
avaient été apportés. En règle générale, les 
services n'étaient offerts que dans la région de 
Whitehorse plutôt que dans l'ensemble du terri-
toire du Yukon. On avait prévu consacrer beau-
coup de temps à la préparation des témoins, mais 
il est devenu pratique courante de n'offrir qu'une 
séance d'orientation d'une demi-heure avant le 
procès. De même, on a décidé qu'après le procès 
on s'en tiendrait à fournir, sur demande, des 
renseignements par téléphone. 

Plusieurs raisons expliquent les change-
ments apportés. D'abord, le coordonnateur était  

seul à s'occuper du programme, et il est clair qu'il 
y a des limites aux services que peut offrir une 
seule personne. Ensuite, plusieurs personnes se 
sont succédé au poste de coordonnateur (trois en 
trois ans). Enfin, comme nous l'avons souligné 
précédemment, la difficulté de communiquer avec 
les victimes et les témoins a clairement influé sur 
l'application du programme. Bon nombre d'entre 
eux n'avaient pas le téléphone, et le service.postal 
dans les régions rurales est très irrégulier. Par 
surcroît, la population du Yukon est très mobile; 
les données du recensement de 1986 indiquent 
que 69 pour cent des résidents vivaient dans une 
autre province ou dans un autre territoire cinq ans 
auparavant. Par conséquent, il fallait souvent se 
contenter des services qui pouvaient être offerts le 
jour même du procès. 

En dépit de ces chiangements, les 
intervenants du milieu juridique ont jugé le 
programme positif. Tous s'entendaient pour dire 
qu'il répondait à un besoin pressant et que son 
financement devait être maintenu. Plus précisé-
ment, la GRC et les procureurs de la Couronne 
ont affirmé que les témoins étaient mieux infor-
més et davantage conscients de leur rôle au pro-
cès. Les deux juges siégeant au Yukon ont déclaré 
que le programme était utile et que les services 
devraient être offerts également aux personnes 
visées par des procédures civiles. 

Recommandations en vue 
d'améliorer le programme 

Les auteurs de- 'étude ont formulé les recomman-
dations suivantes en vue d'améliorer le pro-
gramme : 

sensibiliser davantage le public de manière à 
ce que les victimes et les témoins prennent 
l'initiative de demander les services; 

• dispenser les services ailleurs qu'à 
Whitehorse; 
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offrir d'autres services après le procès et 
informer les victimes de l'existence du 
programme d'indemnisation des victimes 
d'actes criminels; 
créer un programme parallèle pour mettre 
en rapport avec les organismes appropriés 
les victimes et les témoins qui ont besoin de 
services de counseling. 

En vue des futures évaluations, on propose aussi 
que les dossiers administratifs soient plus détaillés. 

Il est très clair que le programme d'aide 
aux victimes et aux témoins du Yukon n'a pas 
entièrement atteint ses objectifs. Certains problè-
mes sont d'ordre administratif, mais il ne fait pas 
de doute que des caractéristiques propres au 
Yukon, notamment la grande mobilité de sa 
population, ont gêné la prestation des services. 
Du point de vue de l'élaboration des programmes, 
l'étude fait donc ressortir la nécessité de tenir 
compte des particularités régionales dans la 
conception et la prestation des services. 

Bref, cette étude confirme la nécessité des 
services offerts par le programme d'aide aux 
victimes et aux témoins du Yukon. Il n'est pas 
seulement important que ces services soient 
offerts aux victimes : il faut également veiller à ce 
que celles-ci soient bien informées de leur 
existence. 

•V V 

Étude du Programme d'aide aux victimes et aux témoins 
institué au Yukon, par E. B. Lane Consulting Services, août 
1989. S'adresser à la Section de la recherche, ministère de la 
Justice du Canada, Ottawa KlA 0H8. (613) 957-9593. 

Des recherches 
sur l'effet des 
mesures législatives 
contre l'exploitation 
sexuelle d'enfants 

Les nouvelles mesures législatives pour 
lutter contre l'exploitation sexuelle d'enfants 
entrées en vigueur en 1988 font l'objet d'une 
étude approfondie à la Section de la recherche. 

La récente montée en flèche des cas 
déclarés d'exploitation sexuelle d'enfants donne à 
ces recherches un caractère d'urgence. Il y a 
plusieurs années déjà, deux comités formés par le 
gouvernement sous la présidence respective de 
Robin Badgley et de Paul Fraser avaient étudié 
la période 1981-1985 et formulé des 
recommandations. 

Par suite de ces études, le gouvernement 
fédéral avait tenu des consultations partout au 
pays et avait réussi à dégager un consensus sur 
certains points fondamentaux, notamment que 
l'exploitation sexuelle d'enfants est inacceptable 
et ne peut être tolérée, et que le Code criminel doit 
prévoir les mesures nécessaires à cette fin. La 
nouvelle loi, (C-15), dont l'adoption en 1988 a 
modifié le Code criminel et la Loi sur la preuve au 
Canada, a été le résultat tangible de ce processus 
de réforme. 

Le plan des nouvelles recherches prévoit : 
des études générales dans diverses localités en vue 
d'évaluer les données recueillies avant l'adoption 
de la loi; des études de suivi; des études 
contextuelles; des évaluations de projets; l'analyse 
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de statistiques nationales; et la préparation d'un 
rapport regroupant les conclusions de toutes ces 
études. On fera appel à des comités consultatifs 
locaux à toutes les étapes de la recherche. 

Les études générales, commencées après 
les consultations que le ministère a tenues dans 
l'ensemble du pays, sont en cours depuis 1987 à 
Vancouver, à Lethbridge, à Winnipeg et à Hamil-
ton. Elles permettront de recueillir des rensei-
gnements descriptifs détaillés sur les victimes et 
les auteurs d'infractions sexuelles, la nature des 
délits et la manière dont le système de justice 
pénale a traité les causes, et fourniront des don-
nées comparatives grâce auxquelles on pourra 
évaluer l'incidence de la nouvelle loi. 

Pour les études de suivi, on procédera, 
d'une part, à l'analyse des renseignements sur les 
cas d'exploitation sexuelle d'enfants que contien-
nent les dossiers des services d'aide à l'enfance, de 
la police, des procureurs de la Couronne et des 
tribunaux et, d'autre part, à des entrevues avec les 
principaux intervenants de même qu'avec les 
victimes et ceux qui en ont la garde. 

Les études contextuelles porteront sur 
• la manière dont la loi est appliquée par les 

différents gouvernements, 
• les décisions des tribunaux supérieurs qui 

pourraient avoir une incidence sur les 
mesures législatives déjà adoptées, et 

• la façon dont les médias traitent de l'exploi 
tation sexuelle des enfants. 

La Section de la recherche du ministère 
évaluera divers projets, notamment dans le do-
maine de l'aide aux victimes et aux témoins, de la 
formation et de l'information, des nouvelles 
façons d'entendre les dépositions des enfants en 
cour et des options qui s'offrent quant aux peines 
à imposer aux contrevenants. 

Des statistiques nationales seront prépa-
rées à l'aide de données recueillies par le Centre 
canadien de la statistique juridique, qui met  

actuellement en oeuvre des projets d'information 
sur l'exploitation sexuelle d'enfants. Ces statisti-
ques seront analysées et présentées dans le 
rapport final.  1 
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